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2022/2134 - SERVICE COMMUN DE DOCUMENTATION - 
PROLONGATION DE LA CONVENTION ENTRE LA 
METROPOLE ET LA VILLE DE LYON POUR LA PERIODE 
2023-2027 PAR AVENANT (AVENANT N°1)  (DIRECTION 
CONTRÔLE DE GESTION) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 28 novembre 2022 par lequel M. le Maire 
expose ce qui suit : 

I- Contexte 
 

Le pacte de cohérence métropolitain, adopté par délibération n° 2015-0938 du Conseil de 
la Métropole de Lyon du 10 décembre 2015 donne la possibilité d’étudier et de mettre en 
œuvre de nouvelles formes de coopération ou d’organisation entre la Métropole de Lyon 
et les 59 communes situées sur son territoire. 
 
Dans ce cadre, la Ville de Lyon a proposé d’étudier la création d’un service commun en 
charge de la gestion des ressources documentaires entre la Ville de Lyon, la Métropole de 
Lyon et, le cas échéant, les autres communes qui le souhaitent. Le cadre juridique 
applicable aux services communs est fixé aux articles L 3651-4, L 5211-4-2 et L 5111-7 
du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Aucune autre commune n’a manifesté, dans le cadre de la phase d’appel à manifestation 
d’intérêt liée au pacte de cohérence métropolitain, sa volonté d’intégrer à court terme un 
tel service commun. 
 
La Ville de Lyon, par délibération n° 2017-3464 du Conseil municipal du 20 novembre 
2017, a approuvé la création d’un service commun de documentation entre la Ville de 
Lyon et la Métropole de Lyon à compter du 1er janvier 2018 ainsi que la convention 
définissant les modalités d’organisation et de financement du service commun pour une 
durée de cinq ans. 
 
II- Objectifs 

 
Ce service de treize agents est rattaché à la Métropole de Lyon. Il est chargé de garantir la 
mise en œuvre de la fonction documentaire pour les deux collectivités. 

 
Les principales missions opérationnelles du service commun sont : 
 

- l’élaboration et le pilotage de la politique documentaire du service hors traitement 
de l’information purement politique des collectivités parties à la convention ; 

- la veille, la collecte, la sélection et la mise à la disposition des utilisateurs du 
service commun, des informations parues sur des supports externes à la 
collectivité : journaux, revues, livres, sources internet, etc. La mise à disposition 
se fait sur place ou à partir du portail documentaire ; 

- l’achat des ressources documentaires que ce soit pour l’usage propre du service ou 
pour ses utilisateurs : journaux, revues spécialisées, livres, accès à des bases de 
données et redevance pour la rediffusion d’informations au format numérique ; 
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- l’animation du réseau des correspondants documentation, points de contacts 
privilégiés du service auprès des directions. 

Les enjeux de ce service commun résident dans : 
 

- l’optimisation des ressources issues des deux collectivités ; 
- le développement des synergies afin de proposer un service de qualité aux 

bénéficiaires du service commun. 
 
 
III- Modalités de gestion du service commun 

 
Le service commun est encadré par une convention définissant les modalités de gestion, 
de suivi et d’évaluation ainsi que les moyens nécessaires à l’exercice des missions du 
service et les conditions financières et modalités de participation financière pour la Ville 
de Lyon. 
 
Selon les dispositions de la convention conclue entre la Ville de Lyon et la Métropole de 
Lyon, la Ville de Lyon rembourse annuellement à la Métropole de Lyon une participation 
financière portant sur les charges liées au fonctionnement du service, à savoir : 
 

- les charges de personnel des agents rémunérés par la Métropole de Lyon affectés 
aux missions du service : salaires et charges de personnel y compris les renforts 
ponctuels ; 

- les achats documentaires : charges imputables à la fourniture de la documentation 
nécessaire au fonctionnement du service (abonnements, bases de données, etc.) ; 

- les frais de fonctionnement généraux : charges imputables au service (fournitures, 
formation, moyens bureautiques et informatiques, charges courantes des locaux, 
fluides, les contrats de services rattachés, etc.) fixées au taux forfaitaire de 15 % 
des charges de personnel ainsi que des achats documentaires. 

 
La participation financière de la Ville de Lyon est fixée, d’une part, à une quote-part de 
47 % des charges liées au fonctionnement du service et, d’autre part, à 100 % des actions 
réalisées au bénéfice exclusif de la Ville de Lyon. 
  
Cette convention arrive à son terme le 31 décembre 2022. 
 
Au terme de sa période initiale de mise en œuvre, la convention prévoit la possibilité 
d’une reconduction expresse pour une période d’égale durée, soit cinq ans, par avenant 
soumis aux instances délibératives respectives des deux  collectivités. 
 
Le comité de suivi, dispositif de suivi et d’évaluation du service commun, réuni le 6 avril 
2022, a émis un avis favorable à la reconduction de la convention entre les parties. Le 
service commun a permis d’atteindre les objectifs attendus et répond aux attentes en 
termes de qualité du service rendu et de rationalisation des coûts. 
 
Pour faciliter la gestion, les parties souhaitent modifier les dispositions relatives à la 
refacturation des prestations objets du service commun de documentation par un 
versement de la totalité de la participation financière en lieu et place d’un versement par 
acompte au cours du 1er  trimestre de l’année N, puis solde et régularisation au plus tard 
le 15 décembre de l’année N. Cet appel de fonds interviendra au cours du 1er trimestre de 
l’année N+1 et permettra, dans un même temps, la régularisation au réel de l’activité du 
service commun.  
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Il est donc proposé au Conseil municipal d’adopter un avenant ayant pour objet de 
prolonger la convention pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2023 et de 
modifier les modalités de versement de la participation financière.  
 
 

Vu la convention ; 
 

Ouï l'avis de la commission Finances - Commande publique - Administration 
générale - Promotion des services publics - Ressources humaines ; 

 
 

DELIBERE 

 
 
 

1- L’avenant n° 1 à la convention entre la Ville de Lyon et la Métropole de Lyon 
pour le fonctionnement du service commun de documentation est approuvé. 

 
2- M. le Maire est autorisé à signer ledit avenant et le mettre en œuvre. 

 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

Grégory DOUCET 


